Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



S3-.d-. 



7^' 



CORRESPONDANCE 



ENTRE 



UN VOYAGEUR ET UxN MINISTRE 

EN OCTOBRE, ET NOVEMBRE, 17 92: 

Avec des Remarques sur l'Origine et VOhjet 
final de la Guerre actuelle^ et sur la 
Position Politique de l'Europe en 
Février 1796. 
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Le Voyageur, dont il est question 
dans cette Correspondance, se mit 
en route vers la fin de 17 89. Son 
objet, comme il le représentoit alors 
à un Personnage de la plus haute con- 
sidération, étoit défaire attention aux 
événements extraordinaires qui s an- 
nonçoient sur la scène de V Europe; 
de s'approcher des premieis acteurs, 
et de communiquer au même Person- 
nage ses opinions Sîtr la chose pub- 
■ liqxie!" 

En suivant cet objet, il se trouvoit 
à Turin dans le mois d'Octobre 17 92. 
Le moment étoit des plus critiques 

* Lettre du 10 Décembre 1790. 
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pour la cour de Turin. Nice étoit. 
prise par les François: la Savoie 
étoit perdue : la retraite du Duc de 
Brunswick de la Champagne n*étoi£ 
nullement éclaircie : on craignoit 
une insurrection Jacobine dans la 
capitale du Piémont ; et les der- 
nières lettres de Londres prouvoient 
que le Ministère Britannique étoit 
résolu de ne prendre aucune part 
dans la guerre contre' la France. 

C'étoit pour calmer les alarmes 
d'un monarque vertueux dans une 
crise pareille, et pour fortifier les 
idées de son cabinet, que ces lettres 
étoient écrites. Elles étoient adres- 
sées à un ministre qui cherche à faire 
le bonheur d'une nation étrangère 
dont il est adoré, et qui soutient 
habilement les intérêts dç sa propre 
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cour en soutenant la cause de l'ordre 
général. 

En même tems que le Voyageur 
analysoit les causes et le progrès de la 
guerre révolutionnaire, ainsi que les 
moyens de la terminer ^ il tâchoit de 
prouver que toutes les Puissances de 
la République Européenne avoient 
Un intérêt, lié avec leur propre sa- 
lut, de conserver l'indépendance de 
l'état de Sardaigne. Si les raisonne- 
ments de la Correspondance sur ce§ 
trois grands objets sont puisés dans 
les vrais principes de la civilisation 
(comme il n'a été que trop vérifié 
jusqu'ici par les événements), on a 
éclairci deux grandes questions dans 
la politique du tems. I. Qu'un parti 
a tort d'accuser l'autre d'être l'auteur 
de là guerre. II. Que ce dernier 



auroit un tort plus grave encore, s'il 
n'atteignoit pas ce qui doit être le 
vrai but de la guerre, et ce qui de- 
voit l'être depuis son commence;- 
ment. 

Mais quel est ce but salutaire? 
C'est la question dont il s'agit dans 
ce petit ouvrage : c'est la question 
que les hommes raisonnables de tous 
les états belligérants doivent bien 
examiner dans son vrai jour. 

Les illusions politiques ont do- 
miné partout depuis le commence- 
ment de cette guerre; elles n'ont 
laissé et ne laisseront à se partisans 
que le partage des malheurs. C'est 
que nulle secte, nul parti, et peut- 
être nul état belligérant n'a cherché 
son intérêt véritable dans l'intérêt 
commun. La marche des affaires 
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est plus forte que les* combinaisons 
politiques. Elle suit l'impulsion 
générale, et n'est plus guidée par les 
individus et les intrigues. 

Le Ministère Britannique a sage- 
ment cédé au progrès des affaires, et 
semble ne vouloir plus inquiéter la 
France sur la forme de son gou- 
vernement. Ce gouvernement a cessé 
d'être une assemblée incendiaire, un 
club de spoliateurs, un dictateur san- 
guinaire ; il a pris la forme et le ton 
des gouvernements réglés ; il a dé- 
claré officiellement son respect pour 
la sûreté personnelle, les propriétés, et 
les mœurs, et a crié vengeance contre 
les Anarchistes f il a aussi manifesté 
une apparence de désir pour la paix. 

* Voyez rinstruction du Directoire aux 
Commissaires Nationaux, lo Décembre 17 95. 
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Uii pas de rapprochement de plus, 
et la guerre cessera. C'est à la na- 
tion Françoise à réaliser la. paix, 
dont son nouveau gouvernement lui 
parle avec ménagement: c'est à la 
nation Angloise de revenir, le plu- 
tôt possible, sur le vrai but de la 
guerre. Ce but doit être également 
éloigné de l'esprit des vengeances 
nationales que de celui de conquête. 
Il tend, au contraire, à un accord 
raisonnable entre les états belligér 
rànts ; un accord dicté par la force 
de leurs besoins, et fondé sur la pro- 
tection indispensable du droit uni- 
versel de la propriété. Sans cet ac- 
cord nul état ne peut être certain de 
fournir à la subsistance de ses sujets* 

-La pénurie qu'on a prévue, se fait 

• Page 66. 
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sentir sérieusement de tout cote : les 
ouragans et la peste ont suivi les 
traces de cette lutte funeste y ers les 
colonies, où la nouvelle liberté dé- 

•y I 

rivée des droits de l'homme, n'étant 
pas liée avec la propriété et l'industrie, 
devient la punition la plus cruelle 
pour l'humanité. Les productions de 
ces colonies appartiennent, comme 
un bien commun, à l'Europe et 
à l'Amérique: il est donc de leur 
intérêt commun de les sauver, et de 
fiiire cesser la guerre qui les détruit. ^ 
Il est tems de se demander réci- 
proquement qui est l'ennemi dans 
cette guerre. La nation Françoise, 
en examinant bien cette question, 
trouvera que son véritable ennemi a 
commencé cette guerre à Paris. C'est- 
là qu'il se rendoit le tyran de la na- 
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tion, et le maître absolu de Ses ri- 
chesses : c'est de-là qu'armé des re^ 
quisitions et des assignats^ il a lancé 
ses décrets du 15 Novembre, et 19 



Décembre 17 92, et qu'il a dirigé 
la force combinée de la population 
et de la propriété Françoise à bou- 
leverser l'ordre intérieur des autres 
états de l'Europe. Si ces états n'a- 
voient cherché d'abord que le ré- 
tablissement du droit violé des pro- 
priétés, au lieu d'attaquer la nouvelle 
forme du gouvernement en France, 
la guerre auroit nécessairement cessé, 
il y a longtems ; parce qu'il étoit de 
l'intérêt décidé de tous les proprié' 
taires François de soutenir, la cause 
des puissances étrangères, et le régime 
révolutionnaire seroit tombé avec ses 
chefs Roberspiériens. 
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Si l'Angleterre étoit disposée à 
soutenir cette guerre sur d'autres 
principes, elle devoit songer qu'elle 
trôuveroit à la fin que son ennemi 
réel n'est pas la nation Françoise ; 
mais que malheureusement il est 
dans son propre sein, à Londres. 
Tous les co-états de l'Europe ont à 
redouter cet ennemi chez-eux. C'est 
à Bruxelles qu'il a bouleversé le Bra- 
bant : c'est à Amsterdam qu'il tra- 
vaille à la ruine totale de la Hol- 
lande. Il a tramé contre l'ordre qui 
a soutenu jusqu'ici la tranquillité à 
Madrid, à Naples, à Vienne, et à 
Berlin : il est en force même à Mos- 
cou. Mais d'où vient cette disposi- 
tion générale à l'insurrection ? 

Ceux qui ont examiné la carte ac- 
tuelle de l'ordre social en Europe, 



ont remarqué que cet ordre n'est plu» 
fortement distingué ni par ses an- 
ciennes gradations de rang, ni par 
les antipathies des nations, ni par 
la différence des religions. La so- 
ciété n'est effectivement distinguée 
que par deux classes: les proprié- 
taires, et les non-propriétaires, ou 
en d'autres mots, les riches et les 
pauvres. Les premiers se divisent 
en deux parties ; les paisibles, et les 
ambitieux : les seconds en deux au- 
tres, les industrieux, et les séditieux. 
Ceux-ci habitent, pour la plupart, 
dans les grandes villes, où la doc- 
trine des droits de l'homme en a fait 
une espèce de coalition générale, et 
leurs mouvements servent aux riches 
ambitieux comme dés leviers de leur 
politique, soit que cette politique 



cherche aies venger des inattentions 
de leur cour, soit qu'elle cherche à 
s'approprier les places des ministres. 
Si, dans des circonstances pareilles, 
les pauvres séditieux, soutenus par; 
l^s riches ambitieux, parviennent ea 
quelque pays à mettre les pauvres 
industrieux de leur parti, soit par 
leurs souiFrances, soit par les erreurs 
de l'administration, l'état entier est 
nécessairement en danger. 

Pour se mettre à l'abri des ces 
ouragans populaires, il est évident 
qu'un accord sage, entre tous les 
propriétaires et tous les gouverne- 
ments éclairés, est devenu indis- 
pensable. Mais comment arranger 
pu fonder cet accord? Il faut le 
fonder selon le système qu'on a 
taché de développer sur la loi pri- 



mordîale dés sociétés, celle qui as- 
sure le droit de propriété.* Ce droit 
individuel et général constitué le 
vrai droit de l'homme, et des gens, 
parce qu'il est le droit de leurs pro- 
priétés comme nations. Or, le com- 
merce et la finance moderne, ayant 
entremêlé les propriétés des nations, 
ij s'en suite que le crédit public est 
devenu le dépositaire universel de 
l'ordre social. Par-là nous trouvons 
qu'il n'y a qu'une propriété et une 
vraie finance en Europe, dont la 
libre circulation est au corps poli- 
tique, ce que celle du sang est au 
corps humain. En efFect on a 
trouvé que les assignats ont affecté 

* Lisez Texplication également classique que 
lumineuse dans la Tableau de l'Europe par M,' 
DE Galonné, sut le Droit de Propriété. 
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la circulation de la finance générale. 
Leur épuisement est regardé comme 
la fin nécessaire de la guerre ; n^est- 
ce pas avouer qu'ils en étoient le 
soutien depuis leur création ? 

C'estparl'expérience des malheurs 
occasionés par le dérangement de la 
finance générale de l'Europe, que 
tous ses co-états connoîtront à la firi 
la nécessité de faire cesser les guerres 
dispendieuses de l'ambition, et de 
former une union de leurs forces et 
de leurs finances pour réprimer la 
guerre de l'insubordination. Le^ 
sages administrateurs de ses co-états 
verront la nécessité de faire tomber 
les dépenses de l'état, autant qu'il 
seroit possible, sur les riches sei- 
gneurs des campagnes, et les gros 
■capitalistes des villes. Ils encou- 



rageront les pauvres industrieux à 
gagner non-seulement leur pain, 
mais leur proportion juste de la 
propriété générale. Ils tâcheront 
de mettre des bornes à l'extension 
démesurée des villes, en tournant 
l'attention des pauvres séditieux à 
l'extension de l'agriculture.* 

O vous qui êtes chargés de l'ad- 
ministration des empires, ne mé- 
prisez pas ces idées qui tiennent 
moins a leur organe qu'elles ne sont 
le résultat des opinions des hommes 
les mieux informés de l'Europe. Ne 

^ Le Chevalier Baronet Sinclair, Président 
du Bureau d'Agriculture en Engleterre, a rendu 
sur cet objet impoitant les services les plus es- 
sentiels à la patrie, et à l'Europe, et l'Amérique. 
Voyez son Projet d'Accord entre les Puissances, 
fcc.&c. 
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croyez pas que la science nécessaire 
dans l'administration d'aujourd'hui 
ne soit que celle qui balance les 
partis et gagne les élections ! Et 
vous surtout, chefs éloquents et in-* 
tègres du Sénat Britannique, gardez- 
vous bien dans la crise actuelle dé 
cette rage égoïste et acharnée de l'es- 
prit de parti qui a causé tant de 
maux dans les pays voisins, et qui 
a annoncé ses symptômes dans vos 
débats. On a prévu * votre embarras 
dans la lutte actuelle, mais on a es- 
péré que le danger de la patrie et 
la gloire de sauver la civilisation 
étoient assez pour vous inspirer la 
concert de vos efforts, le triomphe 
de vos vertus. Il est certain que 
vos adhérents respectifs s'opposeront 

* Voyez i^age 4 6. 
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à votre co-opération dans la cattse 
commune. Ils vous répéteront sans 
cesse, dans le langage du tems, que 
vous êtes compromis dans des sys- 
tèmes opposés, quoique il n'y ait 
d'autre différence que celle qui est 
entre le principe, et la pratique 
d'un gouvernement constitutionel : 
Ils vous démandront sérieusement 
quel doitê tre le but de Votre réunion , 
quand la nation entière attend de 
vos travaux réciproques la paix, 
fondée sur les vrais droits des na- 
tions ? Une paix pareille, doit être 
le fruit de votre unanimité. Elle 
laisseroit à la Hollande et à la Bel- 
gique le droit de reconstituer son 
gouvernement, dans l'absence de 
toute forcé étrangère ; elle donne- 
roit à la France l'intégrité de ses 



possessions avec uii gotivernetnent' 
de son libre choix ; elle laissefoit à' 
tous le» états belligérants 'une in- 
demnité réelle dans rekpérieÎQjee que 
leur vrai intérêt particulier est lie 
avec l'intérêt commun. Vos ad- 
hérents vous répéteront aussi que 
les luttes dés partis, que les haine» 
des factions, et les guerres des na- 
tions rivales existeront toig ours. -^^^ 
à! ce n'est que trop vrai que 
les maux de rhiimanité sont inévi- 
tal>lesi mais n'estTil pa« vrai aussi 
que le développement 4es ''gi-andes 
véîités politiques^ . cc«nme les ëffoït^ 
de certaines âmes élevées, a souveiiit 
servi,: et servira touj(ïurs^,»à»'âdoudt 
ks m«àtid, etr à relever le boirheur 
d^ natipjiis ?; X!ie génie de ceer âmes 
ndbles: étxiiipiériéures, est de sacrifier 
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GeB i âmes .'dxidien( &màve eiol iéeuttainii^ 

pays dQi'Ëurop^iiil enest smirvéaw , 

aufinau&àgèi^de tlanfbaiLbeùi i/GÎQSt'à) 

EiiteiUÎoiitik des hpitmôss « èri queli^cieî 

lilen qiu^ils soient; :<|u*Qniiuiiiélse) les 

espérâncfis ardentes^ ide: ; a^tpâi isysti 

tèmè; ' Qjîaiïd:; de semblables CBtrac4 

tènes'Sb trD.uv«roHt: dans râdmiras- 

trationoidje.jlà :iErami:e,. ils s'uniront 

aux» scnateai^icsi bienfaisants^ dé Ï.ÀÀi 

glétfirireî pout le ibonhèikr réciproque 
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cherchetcait que; bette rivaHtcviiBnfepé 

laFranceedJaiGT^ndèBrfilEigne^ ^i 

es^la mèiiB et>non:;làiflnilkÉinefcAes 
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vertus : cette rivalité honorable qui 
soutient l'équilibre de l'Europe, qui 
protège les petits états, et qui fixe 
les limites des plus prédominants* 
cette rivalité, en un mot, qui rap- 
proche, en les rendant universelle- 
ment utiles, les liaisons du genre 
humain. 

Londres, 
Février 1796. 
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A SON EXCELLENCE MONSIEUR 



VAN DE SPIEGEL, 



GRAND PENSIONNAIRE DE HOLLAND. 



V OTRE Exœllence, ayant lu la Corres- 
pondance suivante de bonne heure. Ta 
honorée du désir d^en posséder une copie ; 
des circonstances inattendues ont em- 
pêché de lui faire parvenir celle qui 
lui fut promise alors. L'impression de 
quelques exemplaires, destinés à des per- 
sonnes en place, permet maintenant de 
mettre la promesse à exécution, 

La crise qui a occasionné, il y a deux 
3ins,cettç correspondance à Turin, n^a que 



trop de rapports avec celle qui menace 
aujourd'hui la Hollande. L'une étoit la 
première éruption du Gouvernement Ré- 
volutionnaire, Tautreest sa grande explo- 
sion, Les causes qui ont produit le pre- 
mier événement amènent à l'autre. Les 
moyens d^arréter les effets de ces causes 
tiennent aux mêmes principes. 

Peu après que cette correspondance a 

' eu lieu, des copies en ont été adressées 
secrètement aux Cours coalisées. Mais 

. elles n'ont pas paru sentir que les assig-- 
nats faisant le grand ressort de la Révo- 
lution, le vrai moyen de détruire leur ef- 
fet, seroit de prendre pour base et pour 
objet de l'union générale la protection 
des propriétés et du crédit public. Es- 
pérons que cette vérité politique sera 
Siisntie à la fin. 

Le grand agent, la nécessité des affaires , 
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travaille avec rapidité. , Il a déjoué les po^ 
Utiques de la vieille diplomatie, et il a 
rappelle les législateurs de la phrénésie 
des droits de rhomme au tnodérantisme. 
Les premiers n'ont pensé qu'à se parta* 
ger les dépouilles de la Monarchie Fran- 
çoise. Les autres ont vu enfin que le 
système révolutionnaire les conduisoît 
successivement et nécessairement à la 
guillotine. Ces politiques et ces^ législa^* 
teurs se sont moqués également dés vrais 
principes de la civilisation, et n'ont re^- 
gardé que comme une théorie idéale le 
système développé dans la correspondance 
suivante. 

Ce système expliquoit en même temps 
les suites nécessaires d^une finance égale- 
ment frauduleuse et inépuisable, et le 
-danger de laisser une grande nation sen* 
sible et guerrière dans l'ignorance de l'ob- 
jet final de la euerre, et dans la nécessité 



cruelle d'être détruite ou de tout détruire. 
Les dépenses d'une finance réelle auroient 
tenu le Gouvernement François dans la 
dépendance de la contribution et de Topir 
nion nationales^ en un mot, dans la paix. 
Les assignats, au contraire, mettbient la 
nation entière dans la dépendance ser- 
vile du système révolutionnaire. Plus 
les dépenses excédoient les revenus réels, 
plus il falloit frapper de monnoye en 
papier, et plus on frappoit de cette mon- 
noye, plus on étoit obligé de faire des 
confiscations, et de faire travailler la 
guillotine ; de sorte que la France en- 
tière divisée en départements, districts, 
©t municipalités, ne sembloit qu'une ma- 
chine immense de force, dans laquelle les 
personnes, les propriétés^ et presque la 
pensée étoient en état d 'arrestation > souS 
la pression de Ja main révolutionnaire 
du nouveau gouvernement» 



Espérons que là nation Françoise, 
ayant brisé les chaînes de la machine 
Boberspierrienne, n^y retombera plus, et 
qu-elle verra qu'il est d'un bien plus grand 
intérêt pour elle de rétablir le crédit pub-» 
lie, le commerce, et la culture dans son 
intérieur, que de faire des conquêtes sur 
ses voisins. En tout cas, votre Excel- 
lence, si distinguée par ses lumières et ses 
vues patriotiques et étendues, recevra 
avec satisfaction tout raisonnement poli- 
tique qui, en attribuant la guerre actuelle 
à une cause de finance mal entendue de 
tous côtés, fraye le chemin à une paix 
générale. C'est beaucoup de tâcher de 
séparer l?i question en dispute de toute 
violence vindicative. Quand on recoii- 
noit ses erreurs mutuelles, on s'approche 
de la conciliation, et si on peut espérer 
que la suite de cette guerre pourra bien 



être la perfection de la constitution civile 
et politique de l'Europe» en la posant sur 
la base libre et égale du crédit public, on 
auroit moins à regretter le sang qui a 
coulé, et les malheurs qui ont déchiré la 
société civile. 

Alors la France et les puissances coali- 
sées se trouveroient dédommagées de 
leurs pertes actuelles, et tous les co-états 
de TEurope se trouveroient placés sous 
la protection d'un ordre général, appuyé 
sur une base plus solide que Tancien 
système de l'équilibre politique. Cet ordre 
général et protecteur est peu favorisé 
par le parti qui s'appelle l'Opposition dans 
tous les pays. Ce parti crie incessamr 
ment " lapaixy la paixj* sans avoir songé 
à empêcher les progrès de la finance fraur 
duleuse qui la rend impossible, et sans 
pourvoir efficacement aux frais de la 



guerre^ dont Tobjet doit être la constitu- 
tion libre et égale des nations, analysée 
fiians la correspondance suivante. 

Les Oppositionnistes, comme les minis- 
tres de la vieille diplomatie et les lé- 
gislateurs de la phrénésie des droits de 
rhomme^ ont à avouer sérieusement leurs 
erreurs respectives, et à les réparer. On 
n'a considéré d'aucun côté les progrès de 
la civilisation, dont les gradations sont 
marquées par les caractères des guerres 
qui Tont amenée depuis le siège de 
Troye. Les caractères de ces guerres se 
divisent en guerre de chevalerie ; guerre 
de conquêtes ; guerre de religion ; 
guerre de balance politique ; et guerre 
de commerce. On est actuellement ar- 
rivé à la guerre des droits de Thomme, 
dont la rage ne sera efficacement arrêtée 
qu'en lui opposant les barrières de Té- 



tablissement des droits des nations. Ces 
* droits mutuels, dépendans, et réciproques^ 
exigent également la protection de la 
propriété, qui par ses nombreux rapports, 
et la circulation de ses fruits, fait Tame 
de la société civile, et Texistence du cré^ 
dit public. Ce banquier universel est 
également nécessaire au pauvre indu-^ 
3trieux qui laisse sa hiarque chez le bou- 
langer, aux ministres qui empruntent des 
Tnillions, et aux nations qui échangent 
leurs productions. C'est une fraude con^ 
tre ce banquier universel qui a jusqu'ici 
soulienu l'anarchie systématique de la 
France, et fait trembler TEurope. Et 
tous ces malheurs viennent de ce qu'on 
ne s'apperçoit pas que l'anarchie même 
ne peut exister sans sa finance. 

Si les puissances coalisées vouloient 
apprécier ces vérités, et se souvenir quçh 



\e vrai pouvoir souverain est partout la 
colonne du crédit public, elles s'accorde- 
roient bientôt sur la nécessité de réunir 
leurs forces et leurs finances pour proté- 
ger la Hollande, cette République qui 
fait le commerce de toutes les nations, et 
qui prête à tous les gouvernemens l'ar- 
gent qu'elle a gagné sur leurs sujets. 
Elles sentiront d après les mêmes prin- 
cipes la nécessité de donner aux restes 
de la Pologne un trône l>éréditaire, pour 
établir la barrière nécessaire entre les 
puissances limitrophes de la Pologne, et 
maintenir une juste balance entre un 
peuple serf et une noblesse composée de 
souverains. Les puissances qui ont brisé 
la serre chaude, que les Jacobins ont 
voulu construire en Pologne pour y faire 
mûrir rapidement les droits de l'homme, 
doivent cette justice à elles-mêmes et à 



Tordre général. Toutes les puissances, 
soit du nord» soit du midi, doivent redou-* 
ter et combattife de concert le tyran à 
cent mille bras dont la finance protec* 
trice est hypothéquée sur le vol et lô 
meurtre, et dont le sceptre est le fer de 
la guillotine. 

A Ratisbonne, 
10 Octobre, 179^- 
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Turin j 15 Octobre, lyg^* 

Je vous félicite sur votre dernier voyage, 
et j'espère que vos recherches sur la carte 
physique et morale de l'Europe s'appro- 
chent de leur fin. Auriez- vous prévu la 
position terrible, dans laquelle nous som- 
mes ? Monsieur B vous informera da 

tout. 

Je me rapelle à présent votre opinion 
du 7 Septembre 91, et la proposition de 
Janvier 92 : la première va se réaliser. 

" Jérusalem ne sera pas prise, et les 
** François persisteront dans leur infidé- 
" lité.^' La proposition d'un accord bien 
entendu^ dégagé de Tembarras ordinaire 
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des traités, entre l'Empire et les Cours 
maritimes, pour arrêter les malheurs de 
l'Europe, n a pas réussi. Pour ce qui re- 
garde ces grands objets, il faut se sou- 
i^ttre au courant des événements ; mais 
notre position actuelle est critique. Qu'en 
pensez-vous ? Que faut-il faire ? Eerivez- 
moi sans réserve. ^ 
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No. II. 



ûo Octobre 179s. 

I • 

1. ^ , 
L paroît que les Cours actuelles de TEu- 

rope, aussi bien que Louis, XVI, et ses 

ministres, ont mal considéré les vraies 

' ■ "■ . 

causes de la Révolàtîon Françoise, et les 
ressorts qui doimeront un cours effréné à 
ses malheurs. On a oublié que les progrès 
des lettres, et du commerce ont changé la 
face et les opinions de TEurope. Dans le 
tems passé, la société civile n'étoit com- 
posée que de deux classes : les Nobles qui 
gouvernoient, et les Peuples qui obéfssoient. 
Une troisième classe s'est formée, et ellç 
est devenue plus puissante que les autrçs : 
c'est celle des Capitalistes. Â proportion 
que la guerre et le système moderne 
d'être toujours armé, ont comblé de dettes 

B 



les étftts ; les peuples se sont trouvés ac- 
cablés de taxés, et les Capitalistes se sont 
enrichis. Les Nobles, attachés à la Cour, 
et détournés par le luxe de la fonction de 
protéger le peuple, en perdent rattache- 
ment, .et deviennent jaloux des Capi- 

talîsties, dont ils sont détestés à leuç 

• ' ' ' ' ^ ' » ' ■ . -, * ■ ■ . 

tour. 

* ' * ' . 

Louis aV^. se trou voit dans le centré 
de cette source de discorde entre les dif- 
eusses 
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versa sa finance. Ses ihînistres igno- 

•Il ••»,'• .i 

roîënt le grand secret de Tordre civil mo- 
derne, celui de goûvei^ner les hommes 
par là protection de léufs prdpi*iétés en 
ménàgèàht leurs opinions. Ils propo- 
sèrent lé fahlelix arrêt dii conseil d 'Août 
i788j'p'ôi;ir payer rifttérét dé la dette 
pubBqfté, ^îartie eh papier, partie en ar-^ 
génfl Lés Capitalistes allarmés joignirent 
l^ùrà^cris àiix plamt^s du peuple. La 
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noblesse n'a vu soti danger qu'ai{H:ès que 
la couronne est tombée dan& les mains de 
r Assemblée,. Cette Assemblée, ^près seç 
décrets contre la banqueroute, . étoit fa,t 
cilèmenfr reconnue par un peuple égoïste j 
comme représentant le soaveraîfi.ef&cti£. 
Les chefs de l'Assemblée, profpQds dans 
les vrais ressorts de la politique ^modernq, 
inventent les assignats^ çt p^n leii^jmoyen 
gouvernent lé peujp^y ^et s'j^parent de 

Fêtât. .'..: ;■■■. ;■'!;: '/. /.f- ■' .^ ■:.;;î.:!Ci-:'f 

; liés ATistperates,,» veuglé$ par leur iMe^ 
u'oat fait ,que fortifier. le nouveau gou- 
vernement. 'iChxl'làBX>mé;lpM;}^ 

«aces^on i'à; rènduî::»^adi>ieripiirri:''4iiyar 
fionf étrangère ;r;oa- Ifaîenfiwncoiisolidé, 
eh laissànt^sentiii' qU:on:fle;îyo]iîdc&it.:pas 
.payer. 1$^ dassîgqats, 4ansi f le.> cas .d'Une 
^caiMfietféY0liAitioQ;^r' tandis ^qtt'QQraur.oit 
.dûltoumer -oefete batterie oonii^d» l'Aâsemr 
ioJib,. de J^ même ^manièce .quelle avoit 
toUcné ïe^défiotLcontre la iCovffonne;: Le 
crédit jde la^^malion 'àemAnôàik.-i^if»y&r 
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ttiâtit de toute dette publique^ et sur-tout 
éés assignats qui étoîéht devenus la re- 
présentation de la propriété du sujet. 
Les Aristocrates avoîent Toccasion la plus 
favorable» en proposât le payement des 
assignats, de corn promettre FAssemblée, et 
de tourner contre elle la haine du peuple. 
Il ëtÔTt facile de lui expliquer la vérité la 
pliis importante tle la. finance, c'est*à- 
diréi qtie tôiite augmentation de la dette 
publique est aux dépens des travaux du 
peuple. Dé rWutre côté, le parti domi- 
nant prévoyoit que le fardeau des assig^ 
iittts dfirv^it à. la fin renverser la nouvelle 
xtottttitutÎQn, On déclaire là dissolution du 
•goiiWndmâit qui avoit décrété eu fisir 
vieur dâ la^^ monarchie-limitée, du crédit 
'pubiîc> et de k cnéation dés «sénats ; et 
on f<$ritl6 une république stur la base delà 
-tiberU ei d» i'Ugaliti; pu^poor mieux dire, 
on tourné la force de ceux qui avoieint 
tout àtgagiisr contre ceux qui «voient 
tout àpetiive. Cétoic armer loo centre 



16; en guidant ia nation aUc.pAll^gfe.pîar de 
nouveaux assignats» sous T^tebdaind exfr 
chanteur de la^ lib^té. Il est :vml qu'un 
gouvernement tellemwt constitué; ne idu^ 
rera pas ïongHem$; mais il »9::dur^ra 
que trop pour entraîner dan&âà ruine lés 
pays voisina, et laiinance de l'£ur(^>eu:: 
Toutes les Couns de TEui'ope^.et. toiës 
les hommes qui reE^)ect€»t l'ordre, Kbu^ 
manité, et la propriété, seronbiéclairés à 
la fin et obligés .d'agir dorcpnoert contre 
le fléau de la nouvelle phrénésie. Les 
Cours oublieront par Tonee, darts leurs 
malheurs récents, leurs anciennes jaloltfeies 
et Ija folle ambitipn. ,Ce n'^st.quraprès 
avoir succombé à ce fl^it: barbare que 
l'Europe deviendra d'elle-même d accord 
sut sa véritable position, œlle d'une 
grande République des nat^ps,lîéq9, mal- 
gré leurs disputes, par leurs productions 
et leurs besoins réciproques, et soutenues 
par la finance mipderne. Ces Haïrions ont 
eonfondu leurs intérêts dans un fonda 
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-La RépuU^iedes nàt^dncs^EuFo^nneiâ, 

^vâ-àlff dôtiiinâitt,'tràu^éra bientôt que 
la'bahqmrèuté de h. Fmàt^i'et la destruc- 
tion- générale de la pro|)fiécé sont une in*- 
justipeiuhiiersellei ; La juî^iœj cbmme*>l$. 
ittiïiière^ 'lï^est 'qù'ime: «elle etnbiiàsse 
tôiioesnlôs "branches ide tcette République 
EuFOJpéenne;' elleÀ^êMisteva^ aucune 
de ses'parties^ 6iéllejn'éxist^:pôur le t<^ 
elle n'eieistera pas pour k paysan, si^ elle 
est éteinte pour le souverain > et .pour > lèà 

' ' 'Nou$ sé^mœ dans la- ef ittî de ce grind 
Mi^el&f^pûmkmdê la civilisation. Xa^ïii^ 
gesse^pblieique pourra bien aider qtaekfues 
états à ^iter lès maux et ià^ laifïtîciper iëS 
alVàntàgêi^-dfe iie^rand^h^ngementv Les 
pirtîts polkîques croient ^ue Je monde est 
dérftngéit>ti qu'il â|}pSôclie'de sa fin, quand 
nous rîâ^ssûy ons q\JÊ& '■ 'letf nuages et la 
grêle, qui nouis anrioriCtent le tems seï'ein 



çtr.daâF. r Espérons; aul moins, qae ce 
beauiJDur.parcâtray et miettoni^nouti^-par 
nos efforts ëtt notre union^ à l^hri de la 
tempête* Souvenons-nous dfece^e Ta-p 
cite disoit des anciennes tribus Gauloises : 
^^' Diûb singuU 'pugnumt, univsrsicmneun^ 
^^itUr*'. Formofi* une ligue, m^e^aveé 
k France, pour: réprimer, la phlrénésie 
Françoise. Que leS:; sou vecains. { i confér 
déréa n'oublient plas que c'e^ ItdevQm 
encore plus que là personne du: souverain 
qu'il faut défendre et rétablir;! Et qu'est-î 
oe'.que le dévoir du' souverainî.^ C'est la 
protection des. ipe^onnes et de: la cpro^ 
priétéi: devoir qu'on remplit idans ledif-^ 
fiérestîts pays de. r£urope par ; différentes 
formes de gouyernement. îQue; cette 
protection : fasse : la, base i d'juiie union 
éclairée entre toutes les nattons, et le 
cours de la phrén^ie moderne sera ar-? 
rêté. C'est qssez de s'entendre tf'écipro-r 
quement sur cette base générale, et les 
moyens pour réprimer la phrénésie sont 
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déjà adoptés. Les Cantons de la Strissfei 
dan& le voifflittge du feu révolutionnaire^ 
donneront Téxemple d'une résistance mé4 
thodique et victorieuse. Que Tltaiie 
s'unisse avec eux. 

Si, après avoir vu les eSèts de la Révo- 
lution Françoise, les Nobles «t les Capita- 
listes du Piémont ne sont, pas sensibles sf 
leur danger universel, ils tomberont avec 
ceux de toute Htalie dans l'inondation de 
Tégalité : leurs propriétés seront anéanties 
avec leurs familles. Il faut donc que lei 
Nobles^ et les Capitalistes fassent cause 
commune, et crédit commun avec la cou^ 
ronne <3Hi le pouvoir exécutif. Il faut 

donner à chaque ordœ une influence <}ér^ 
taîne et réciproque, poui^ la sécurité de 
la finance publique ; et il laut frayer le 
chemin aux talents, et aux vertus vers les 
premiers rangs de rétat.- Il faut, avec 
tout cela, adoucir le sort de la classe la- 
borieuse et du soldat> et donner à ce 
grand corps un intérêt décidé à défendre 



aes foyers et sa religion. Tout cela peut 
s'annoncer dans une déclaration du pou* 
voir exécutif, sans le tumulte des assem- 
blées : et une union dçs états de l'Italie» 

♦ » •• 

fpndée sur un tel plan, pourra établir 
une finance et une armée respectable, et, 
par ce moyen, écraser la sédition inté- 
rieure, et rendre l'invasion de leur pay^ 
dtffîcîle, dispendieuse, et enfin împrati* 
cable. Sans une telle convention, le 
mal frappera par-tout ; et les puissancà 
éloignées ne pourront pas prétèf à tems 
le secours nécessaire. La confusion sera 
universelle, et étant ^ïifin regardée^ôiilrhé 
l'acte de la majorité du peuple, on l'at-^r 
tribuéra au vîee du gouverrï^ment iactueK 
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Je me rends facilement .à vos opinipnS;; 
mais la République est déclarée^ la tna^ 
ladie pr-esse» et vos remèdes viennent . de 

^loin. ., Les médecins ne seront jamais 

■> ■ » 

d'accord,, et je crains, que cette peste ci*^ 
yique de Paris ne se répande ab^lujpçnt 
de tout côté, avant que vos lazarets soient 
arrangée» Il nous, faut un développer 
ment plus détaillé de votre système : il 
faut Taccomoder à la perception de toutes 
les Cours, et à la sensibilité locale de 
chaque Cour en particulier. Il y a des 
pays civilisés où Tinoculation n'a pas en- 
core triomphé de la petite vérole. Ecri- 
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vez-moi toujours, et n'oubliez pas que 
je suis à Turin, entre la France et l'Ita- 
lie, et dans la crise d'Octobre 1792, 
Adieu • 
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No. IV- 



go Octobre lygz. 

Je vous ai déjà envoyé le précis de ma 
philosophie politique, appliqué aux cir- 
constances du local. Vous me répondez 
que le remède est lent, que la République 
Françoise est établie^ que la phrénésie 
Françoise va s'emparer du monde Vous 
voulez avoir les moyens de l'arrêter. Sur 
cela je vous répète qu'il faut opposer la 
force de la vraie liberté .aux principes 
destructeurs de la liberté imaginaire. Il 
faut dévoiler l'égalité trompeuse en réa- 
lisant l'égalité praticable. La l&erté est 
un don du ciel ; elle élève l'ame, et n'ex- 
iste qu'avec les vertus* L'égalité n'existe 
sur la terre, ni physiquement, ni morale- 
ment. La justice y devroit exister» et 
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gouverner dans tous les cercles de la so- 
ciété, de la chaumière jusqu'au trône. 
Elle devroit, comme le soleil» éclairer le» 
hommes, les nations» la République deà 
nations, et le monde civilisé tout entier ; 
mais helas 1 elle est couverte de nuages» 
et je crains qu'elle ne soit pour long-tem& 
obscurcie en France. La France a été 
éblouie par ces noms enchanteurs» la Ih 
berté et V égalité \ mais les mœurs de la 
France ne ^ont pas les mœurs de Tan- 
cienhe Sparte» ni de Taocienne Rome ; 
elles ne sont pas les mœurs de l'ancienne 
Angleterre» ni de la nouvelle Amérique. 
L'amour de la libeitté en Franœ est allié 
avec Tégoïsme du luxe» et il a été dés- 
honoré par l'oppression tyrannique» et 
souillé du sang de l'innoœnce. L'amour 
de la propriété existe par nécessité dans 
tout état grand et civilisé: il existe en 
Franœ. comme le moyen des jouissances^ 
et il y exercera à la fin sa puissanceabsolue. 
De cette passion arriv«:u le bouleverse* 
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ment de la nouvelle République. Le 
peuple aura besoin des denrées de l'étran- 
ger, qu'il né peut pas acheter en aboh^i 
dance avec les assignats 'et le papier de 
confiance^ Pour les productions, étran^ 
gères il faut donner ou de Tardent ou des 
denrées manufacturées en France. L'ar- 
géht n-y a plus de cours: il faut donc 
travailler isérieusement et^méme au double 
aux manufactures, ^and le |)éuple tra- 
vaille/il devient^raisonnable; alors il sera 
détrompé ; il demanidera à la fin la séa- 
^sation dé ses milliards d'assignats. ^ Les 
chefs de là République trembleront idans 
leurs places; Potir réaliser les assignats, 
il faut taxer le peuplé ; et pour lever 
les impôts, il faut une armée perma* 
tîfentfe. C'est dans lacrise^de ce conflit que 
le parti dominant en France sera cotivàirir 
Ciî, qU*il est pius facile de. bouleverser le 
tïône <rue d^^en remplir les devoirs:. D^ 
peuplé verra en mémetems, s'il est obligé 
de payer les taxes nécessaires, qu'il a 
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seulement changé son despote^et redoublé 
son fardeau. 

Jetons un coup d'oeil rapide sur le 
commencement et les progrès de la Ré-- 
volution. Les chefs du parti dominant 
en France, instruits dans les mystères de 
Técole de Franklin, s'emparent de l'a- 
mour du peuple pour la liberté, et bou- 
levprsent la monarchie. On va plus loin : 
du sait que^personiie ne veut se donner 
un supérieur : on promet l'égalité ; et 
pour fournir aux besoihs de ses opéra- 
tions, on vend les terres de la France 
aux François ; on assigne des titres sur 
ces terres, et voila le trésor inépuisable 
des assignats. Prévoyant une opposition 
à leurs principes de la part des nations 
étrangères, ces chefs de la Révolution 
s'adressent aux peuples de tout pays pour 
qu'ils suivent leur exemple, et renversent s 
leurs gouvernenïents; Tout a réusâ à 
un certain point p^la^ force des. causes 
{>ï'é(}0minantes. « L^ iponarchîe idi^ncèle 
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la nation est armée» le trône est boule-^ 
versé, le roi est prisonnier, et ceux qui 
8é regarde ient comme les supérieurs de 
leurs concitoyens (les Aristocrates) sont 
massacrés ou chassés. 

Les Aristocrates s'adressent aux Cours 
étrangères : leurs souffi*ances et leurs ré<* 
présentations, concourant avec l'attaque 
générale contre le pouvoir monarchique» 
produisent une coalition de différents 
souverains, dont l'objet principal étoit 
leur propre défense. Les armées s'avan- 
cent de deux côtés : le parti sous l'éten- 
dard de là liberté et de l'égalité donne le 
premier coup. L'invasion subséquente 
de la France l'autorisoit efficacement à 
détruire tout obstacle, et à inspirer à la 
nation entière une seule ame. Nous 
voila arrivés au moment actuel, où nous 
voyons 300,000 hommes des premières 
troupes disciplinées du monde aux prises, 
sur le territoire françois, avec une nation 
de 84 millions de sujets, dont presqu^un 
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tnillioit est sous les armes. Le dénoue- - 
ment de cette scèiie se présentera natu« 
rellement à un spectateur impartial ; mais 
elle a changé de face ; le parti François 
dominant est non -^ seulement capable 
d'arrêter le progrès de l'invasion étran- 
gécé;^ mais dattaquer aussi en même 
tenisr Italie» 

Cet évéiiement doit avoir d?s consé- 
quences importantes: l'Europe entière 
prendra Tallarmé^ et le parti révolution- 
naire se trouvera contrarié dans le mo* 
lAentdeson succès: les raisons en sont 
claires. 

Les Cours C3alisé3s verront à présent 
qu'elles ont manqué de montrer le véri-> 
table but ^fet8 lequel dévoient tendre 
leurs invasions et leurs armemens» celui 
dé tAaintenir la base étendue de l'intérêt 
commun de la propriété, et des obliga-* 
tions auxquejlesla France étoit assujettie 
comioe coétat civilisé, efqu elle avoit ne« 
gligées ou violées. En adoptant sérieuse- 

C 



ment éb- noblement cet intérêt, elles au- 
roîenk tourné le peuple François contre 
les Jacdbimi, eti engagé les autres nations 
dans ktif teuse. On.» oherché la chose^ 
mais on a manqué de Texpliquer^ Ob v^ 
aappercevbir de cette circonstance, et la; 
folie que le parti dominant la commii^e par 
ses invasions dans d'autres pay s tranquiUesi 
ramènera la guerre à sqïi Viéritajble objet. 
Le projet de changer Ire^QUvernemçnt 
en France en prormettant la^ liberté p et 
de confisquer lés terr^ .squâ Ijssr auspices 
de Tégal^éy étoit pi^atioable sur le lieu^ 
L'opération a demandé du tems,.^t pn 
eni voit le fruit. Ma» le: prpjçt de, *sou- 
mettre lea autres étati^.de rrSuro{>e:auKv 
mêmes priiicipés pav; v!^' autres smoyier^a 
que Tattraction. dé V^xemple, n'e9tvpaj7 
digne dèi élèves de Fcahklin. Lft ^yio* 
lencé de l'învasioa de T lit^Ue m pro^uira^ 
dans (les: autres pays que* ce;: jq^ l'iiiy a$iûi> 
dfi là Franûs: a produit,: Kimim ftliitrM 
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TouA les souv^inâ, ministres, et ci- 
toyens en AUâniégne^ en HoUaridë, en , 
Ânglet^re, eâ Espagne» et eh Itaiie/qui 
ret|>eQtent Tordre et les projpriétés, ver- 
ront le danger ui^versel ; ils adopteront 
le poncert nécessaire pour réprimer la 
âéditién et les attaques de la Tramée ; ils 
attireront à leur parti les citoyens rai^ 
sdnnables et bienfaisants de la France^ 
pour écraser les auteurs des: faux pritr- 
dpes de la liberté et de Tégalité. Il6 
Baveiit parfaitement que leà états indé^ 
{tendants peuveht et doivent être libres,^ 
4st que soUs la proicéctbn de: la liberti^ 
gétiérale, assurée par lé droit des geift 
et la bailaAce du pouvoir, tous les états 






• 'Lit lirorté des hâtions est bien expliquée paf Ik belle 
d^nlticM 4tte Momesquieu donite de la liberté deTindi- 
y>dM.; T9% ler^ pftgj 3158. " La Hberté/' 4k-^« " jest le 
" droit de faire tout ce qu« les loix permettent.! et si un 
" Citoyen pouvoit faire ce qu'elles défendent, il n'auroit 
'^'plils de K6érté> p^ceqùe les autres 'auroieri^ tout df 
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sépares doivent < tre égaux dans leur sé- 
curité. Ils savent que la République des 
nations civilisées, gouvernée sous ce sy- 
stème de la liberté et de l'égalité, doit rendre 
tous ses sujets aussi heureux qu^il est 
possible^ et leur donner individuellement 
cdtte portion de la liberté et de Tégalité 
générale quç la loi de chaque pays par- 
ticulier a marquée et peut protéger^ ils 
savent enfin qu'il faut concilier, en cer* 
tains t»s de Kancien usage, la loi locale 
^VeC Tesprit de la loi générale, quand 
elles se trouvent discordantes. Mais le 
projet du parti dominant en France^ de 
renverser l'Europe pour la ^-égéhérer 
sous une meilleure constitution, né réussir 
ra que par l'exemple (s'il peut jamais ré- 
ussir) de la félicité supérieure de la 
. France régénérée. Heureusement pour 
L^Europe, le commerce est à; présent son 
souverain absolu ; elle est tellement liée 
et entrelacée dans toutes ses parties par 
ce maitrç» «t pair la finance c(Hisolidée# 
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qu'aucune de ses parties ne peut remuer 
sans ébranler toute la chaîne. L'attaque 
-à Nice et en Italie se fera sentir sur la 
bourse de Londres et d'Amsterdam. La 
guerre est toujours arrêtée moins par la 
justice des hommes que par le manque 
de moyens ; elle est conduite et soutenue 
par la finance qu'elle détruit. L'Europe 
s'éclairera à la fin : ella sera persuadée^ 
par son intérêt, et par la Révolution, de 
la plus belle vérité de la politique, et la 
moins entendue, c'est que le bien général 
des nations est formé d*\in fonds commun i 
c'est le fonds où chacjue état verse le 3U^ 
perfiu de ses productions et de se$ ma'<* 
nufactures. Sur ce fonds chaque nation 
a le droit de tirer selon sa contribution/ 
Le fonds est placé dans les ipaitis du 
Commerce, qui fournit aux besoins et 
achète les productions de tout pays. Il 
est clair donc que plus le fonds du super- 
flu général est augmenté, plus les peu-- 
pies sont à leur aise ; leurs besoins re-» 



iq^ectife sont pourvus à meilleur marché» 
et rechange de letirs denrées est plus 
facile et plus avantageux. Ce fonds gé- 
néral des richesses des nations étant évi«- 
dèmment augmenté selop la prospérité 
de chaque état en particulier^ nous arri* 
vons au beau théorènie de la civilisation, 

■ * 

que V intérêt permanent d^ chaque état de-- 
pend de la prospérité générale^ et non d'une 
supériorité ntommtanéey ou des petits projits 
d'une rivalité malrerttenduef 

Laissons à Finfkience nécessaire de 
cette vérité d'un côté, et à la furie 
aveugle de la Révolution Françoise de 
l'autre, le succès de notre système*» Il y 
a des vérités dans la politique â fortes 
que tout ce qui manque à leur opération 

* _ 

certaine, est leur développement. Qe 
•développement n'auroit pas été efficace, 
dans les différentes Cours de l'Europe, 
^ns l'explication frappante du danger. 
En : un* mot, tournons les armes de la 
vraie liberté ctfntre celles de la liberté 
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mal-entendue, les armes de la justice de 
la loi contre celles de la tyrannie de Téga- 
< lité imaginaire : mettons en usage le 
grand secret pour /gouverner les hommes, 
les états, et le monde civilisé, c est-à-dire, 
lamour de la propriété, soutenu par le 
besoin des subsistances, et Tordre civil 
reprendra toute sa force. La République 
Françoise a les ennemis les plus redou- 
tables à combattre ; ou sa dette publique, 
ou la vengeance de ses sujets. 
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$ Novembre 179«, 

Votre dernière lettre ip'a infiniment 
consolé. L'hiiver vient ^ notre aide : il 
refroidira les esprits. J'en suis plus; 
tranquille : en attendant, permettez-moj 
4e vous faire quelques questions. 

Ima^inezrvous sérieusement qqe TElmrf 
pereur et le Roi de Pru5;5je puissent bieqi 
se défendre contre les anciens préjuge? 

^ jde Vienne et de Berlin dans Je contre? 
tems pénible d'aujoutd'hui ? 

Vous avez oublié la Jlussie, cette puis-» 
pance extraordinaire et prépondérante. 
Quel intérêt peut avoir la grande Ca-- 

. fhérine dans la balance du pouvoir ? 

Les factions de la Hollande existeront 
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toujours, et elles seront difficilement d'ac* 
i:ord sur vos principes l- 

Eli Angleterre que peut faire le mi-? 
nistère décidément datis les affaires du 
Continent, seins jme çQaJitipn avee TOp^ 

position ? 

L'Espagne a vu tranquillement le pros- 
grès du déluge révolutionnaire : ejle se 
i:roit sur l'endroit le plus élevé de 1^ 
terre:, elle s'est éveillée, mais elle re- 
prendra sa $iesta ! 

L'Italie est certainement allarmée, 
mais «elle ne sait que faire ; telle est sa 
distraction, telle est sa désorganisation. 
D'après toute cette combinaison de causes 
contraires, je prévoi? l'incertitude et pres- 
que rimpossibilité du concort supposé : 
ce n'est qu'après les convulsions les plus 
terribles, et peut-être une njort politique 
momentanée, que VEurope sera éclairée, 
et, que le bon sens pourra unir ses sou^ 
verains, ses ministres, et ses citoyens Tai- 
sonnables, Effectivement, mon ami» votri? 
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heau projet s'adresse plus à la posté-' 
rite ^ qu'à^ nous. Pardonnez-moi cette 
franchise : et pour me convaincre qu'elle 
ne vous déplait pas, ayez la bonté de 
m'écrire avant votre d^part^ 
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Je reçois vos questions avec phiiâôr ; et je 
vous écris franchement raoa opini(Hi> 
raisonnant toujours sur la .probjtbilité 
4es choses, et ignorant le petit secret des 
Cours. ' 

Les caractères personnels de TEnipe- 
reur et du Roi de Prusse sont connus : 
le contre-tèms de la dernière campagne 
n a pas cliangé leurs intérêts : leur union 
eât plus que jamais nécessaire» et les 
amateurs de l'ancienne rivalité ont beau 
parler à Vienne et à Berlin* Le IXiç de 
Brunswick n'a que sagement rétrogradé 
pour laisser pas3er la rage des éléments» 
des maladies, et des opinions. Il rentrera 
sur la scène, aidé par^ 'autres puissances 
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qui verront la néœssité de soutenir son 
entreprise pour le bien général. Pour 
ce qui regarde le grand but de la coali- 
tion, il est mieux, dans le moment, à 
Trêves qu'à Paris, IL Ta prévu, et a no- 
blen;ient sacrifié la gloire du jour à Tin^ 
térét de l'Europe, Qu'auroit*-il fait h 
Paris, quand il auroit niéme écrasé Tar- 
«née de Dumourier et la Convention Na- 
tionale ? auroit-il sauvé le roi, ou r^^tabli 
la monarchie ? non : il falloir lex^mhier 
le terrein pour le connoître : \\ employé- 
ra le secours de la France même pour 
la réprimer, et pour la régler : il $nir^ 
en unissant la réputation de Fabius à la 
gloire d'Ânnibal. Ce n'est pas en soldat 
seulement qu'il est entré en France: les 
violences des Jacobins lui serviront plus 
que le zèle des Aristocrates. 

Les Jacobins, comme leur ami le Do?* 
cteur Priestley , entendent perfaitement le 
procédé de la chymie révolutionnaire, qui 
opère la dissolution des substances. Le 
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procédé de la recomposition n^est pas en« 
core découvert : l'air fixe de l'état est. 
dégagé ; qui sera capable de le restaurer? 
Franklin a prédit là Révolution Fran- 
çoise : il a prédit ses suites, et son élève 
Paine n'ose pas les avouer. On cohnoit 
un article de son testament : il lègue sa 
canne à p mpie d'or à Washington» 
ajoutant ces célèbres paroles : ** si je pou- 
" vois lui laisser un sceptre^ je le ferois/* 
Les dettes de l'Amérique sont fondées, et 
Washington est presqu'un rot» 

Vous me demandez^ quel intérêt a 
l'Impératrice de Russie dans la balance 
du pouvoir et de la jujstice des nations? 
elle y en a plus que personne. La guerre 
ne peut rien ajouter ni à sa gloire,- ni au 
bonheur dé ses sujets: il faut qu'elle 
s'avance toujours dans sa carrière bml-* 
lante. Elle prendra le seul chemin qui 
lui reste, pour consolider son empire: 
espérons qu'elle éternisera, son ^iQbitioa 



en r-as^dcîant à rir»t;éfîêt et an bottheuTi 

de tcaxtès les iiatîons. • : : . ^ '> 

Le£r factions de la Hollande exist^ont 

toujours, comme celles de toute autre 

Répiibliqae { mais elkd ont un centre* 

certain d'attraction et de réunion ■; o^eàt 

ki^défensé de leur propriété commune. 

' rLesiminifitresetex-miniebresd^Âiig^l^ 

terre pài vent bien se trouver dand l^ëfti^ 

barrafi'dôl^^sprit de parti ;- maïs Pitt est 

po(&hài èt'fligé;î ©t.Fox est felaîrvoyâtttj 

et bon. Ils» doivent bien s'apperceVoîï 

^uô te théàtifô dé lèUr di*ime polftîque 

est mné,étq\xe V^iit févolutîottiiait^ 

ne tettdr»pasâ moins qu'à faire ààutëf' ëk 

l^air la constitution et les fotids' putblies 

de teur pLit\&. Ils iS'accoMerdilt Adbië^ 

ment^; où TAngleteite se foitnera -une 

tactique tiôU^Ue dané sa 'politique: •Elle 

Wt revSKâe^ du fkâK aillant de la libérfé 

et des politiques imaginaires: Elle fà 

Mcriiiéra psa deux^cmis millioiifs^è VtHH 
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sterling de fonds; et le triple en terres et 
marchandises, en cherchant le paradis de 
la liberté et de l'égalité idéale. Elle est 
restée spectatrice jusqulci pour laisser 
sentir aux parties Opposées leurs erreurs 
réciproques : éile parlera» elle frappera à 
la fin: son existence politique, sa pro^ 
spérité le demandent. Cette prospérité 
dépend de l'indépendance des nations, et 
de là sécurité conséquente du commerce* 
De cette source elle tire sa propre liberté 
et sa force ; de**là elle tire Targent des 
autres nations, qu'elle emploie à repous^ 
ser leurs ii^stices, ' Munie de ce trésorgî 
elle a soutenu la dernière gueçre contre 
la Frattce, la Hollande, l'Espagne^ TAmé^ 
rique, les Marates^ et Hider-Ali ; et elle 
est aujourd'hui à * son zénith. 

La position de l'Espagne l'a sous&àite 
uta peu aux maux àèlà Révolutioa t aile 
eftènméine tems^âir ses gacdea^ et une 
fois ^éveillée, elie est capable de Igi^fidji 
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efforts; La religion et rbonheilr sdttt k 
ciment de sa monarchie: ces principes 
saciés ont changé leurs noms en France^ 
et menacent une collision redoutable/ 
L'administration de TEspagne peut bien 
regretter d'avoir tranquillement envi- 
sagé le progrés de ce changement. Le 
ministère en peut être troublé, mais la 
monarchie ne sera ({ue fortifiée par une 
opposition ferme contire les attaques in-» 
directes ou ouvertes de la France. Une 
telle opposition, fondée sur les droits des 
nations^ et la protection de la propriété, 
produiront deux grands avantagies à TEs-* 
pagne. : 1°'. La consolidation de son an* 
eienne constitutipn (qui est excellente) 
en la liant avec la finance moderne. 11^. 
Une alliance avec rÂngletérre, et lès états 
deritalie. 

^ L'Italie» ccmme TEspagne, a des res^ 
sources immenses. La France, en atta*- 
quant leur religion, lesJTeroit sortir de 
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leurs églises. La pêche de la morue à 
Terre-Neuve défendra le siège de Saint 
Pierre, 

Je pourrois bien répondre à vos ques« 
tions, en adoptant d'autres arguments, et 
en vous montrant le peu de fondement de 
vos craintes, pour I& mort politique de 
l'Europe. Si ses souverainsi ses ministres, 
et ses citoyens raisonnables et proprié- 
taires, s'abandonnent à un égoïsme pusil- 
lanime, je penserai avec vous que de r^- 
puhlicâ actum est. Monsieur d^ Condorr 
cet est prêt à la régénérer. Il nous de- 
mande dans sa lettre adressée aux Can- 
tons Suisses: " qui peut nier qu'une na- 
•* tion n'ait le droit de faire ou de chanr 
" ger ses loix ?" Ha l comme sa politique 
est égoïste et petite I si le parti dominant 
en France, et qui se dit la nation, veut faire 
une banqueroute, a-t-il droit.de la faire ? 
s'il veut légaliser des régicides et des as-i 
saçjsinats, a-t«^il le-droit de Te faire ? s'il 
veut chasser de la patrie des biiUiers de 

D 



D5o3 

ses prêtres, pour les dévouer à la mort, 
qu'ils n'ont évitée que par Thospitalité de 
leurs voisins, a-t-il le droit de le faire ? 
Si les députés d'une nation jurent d'a<- 
dopter une forme de gouvernement au- 
jourd'hui^ la changent demain, appuyent 
la nouvelle fojrme de nouveaux sermens, 
cela raerite*t*-il le nom de loi, et peut- 
on exiger l'approbation du reste de l'Eu* 
rope pour ces contradictions et ces par^- 
jures } Les nations, comme les hommes, 
peuvent sCégarer et agir contre leur pro- 
pre bonheàr et la justice qu'elles doivent 
à leurs voisins* Elles sont exposées ausiâ^ 
(comme les hommes) à la punition de 
leurs crimes, et la plus sévère s'exécute 
ordinairement par leurs propres mains. 
C'est ignorer la constitution du monde 
civilî|sévofu vouloir tromper un peuple en- 
tier, qoèxle l'assurer qu'il a le droit déi 
faire des loix injustes, ou la capacité d'être 
suDuverain; L'individu peut également se 
proposer dlétt^ sm propre souverain, et 
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de se faire sa propre loi, quand 11 n'est 
dans le fait que citoyen d'un ét^t, qui 
n'est lui-même qu'un co-état dans le cer- 
cle des nations. C'est par le faux bri^ 
Isint de cette Royauté populaire, ornée des 
appâts de la liberté ^t dç l'égal^tié idéalç,. 
que les philosophes bornés^ l,e$ citoyens 
ambitieux, et quelques étrangef s ,enne- 
mis ont égaré h patioq,.Frajnçpi^, na^ 
tion naturellement, bonne, m»isyiîY^i viot 
lente, et que sa gaieté frivole rendoj^ 
idolâtre de la nouveauté. Ççs guides fu«« 
neste^. feroqt 4'av9t>t9get; ih ^ P^ÇPgÇ'^ 
ront dans des guerres continuelle; pQur 
détourner sa haine, et pour TamiASçr 4^ 
la vaqité de régénéra les autres nations^ 
qu^nd elle aura la mcrt dan? son propçff 

Voila la maladie que vous ^Vj^z^Vifpsp^ 
pellée la peste civile die iP^ri^. ^ ^^r r^^ 
primer cette p^èt^» U f^ur, cpnKn^ : voiuf 
^ve:;('ob$ervé-, des lazarets : U favit quç le$ 
autres nations d(3 J']£uropç s'arn^t» je( s^ 

Da 
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coalisent pour la protection de la santé 
publique, et la sécurité de l'ordre et delà 
propriété. ' C'est alors que le citoyen 
François, lais de sa béatitude Révolution-' 
naire, se rappellera qu'il n'a pas le droit 
de donner une constitution aux autresr 
pays, ^luâ qtie les puissances coalisées n'étir 
âvoiefi t ée ItH redonner son r oi . Il ap-^ 
prendra que pour jouir des droits du ci^ 
toyen il faut avoir la protection du gou- 
vernement; f^ue pour être bon Citoyen, 
W faut être ftén-afetîlèment le citoyen de 
Son village, de sa communauté, de son dé- 
fortement, de sa patrie, mais aussi de 
FÊùrôfpé; qu'il n'y a qu'une justice qui 
devroit parcourir c«5 différents dégrés de 
ht société civile ; qu'aucun de ces dégrés 
ne peut avoir le droit de faire des loîx qui 
Soient ii^usteis pour . les autres; et que 
pèurétrè assuré de Isa- liberté, il faut avoir 
la pr^tëèfion de la communauté contré lé 
viHagè, duf département contre la commu- 
nauté, tïé^^ la Francé'corttire le départe- 
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ment, et du droit des gens contre ceux qui 
gouvernent la France. Quelle liaison lu- 
mineuse que celle de l'action et de la ré- 
action de la justice civile ! quel spectacle 
que celui de nos jours ! nous voyons les 
rois, limitrophes de la France,^ allarii]iéj5 
des suites de l'oppression (qui n'etojt que 
trop réelle, il y a quelques années) du 
paysan François ; nous voyons les jbons 
citoyens de toutes les nations allarmés des 
suites de ce que soufTrip ILguis XV J. d^ns 
5a prison ^tuelle. 

Tel est le progrès rapide de la civilisa^ 
tïon. L'Europe rapproche de jour ea jovir 
i»es parties: 1^ navigation, les ch^piin;;^ 
Jes postes, et une langue presq^'univer- 
selle en ont formé i^ne v^te fjamiUe^ 
Quand i^ne des parties de cette famille est 
désorganisée, et a la folie de penser qu'elle 
a trouvé une forme de gouvernement qui 
peut s'accorder ^u génie, ai|x mœurs, aux 
préjugés, et à la: position locale de toutes 
les branches de la société» il faut la traiter 
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plus èti malade qu'en rébelle. Sou Venons- 
nous toujours des princîpesqui combinés 
itvec nos affections, donnent la forme à 
la société civile: ces principes sont la 
nécessité de réunir les produits de la terre 
pour la subsistanœ des grandes réunions 
d'hcHnmes, et la nécessité conséquente de 
respecter les propriétés. Appliquons ces 
deux grands ressorts pour la réorgani^^ 
sation de la société civile en France. 
Que la France respecte sa propriété, -et 
les propriétés de ses voisins ; en un mot, 
qu'elle travaille pour payer ses dettes. 
Alors le citoyen François, fatigué comme 
^n ami Candide, finira, dans son meil- 
leur ^* des mondes politiques possibles, 
*^ par cultiver 5on jardin /' 
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Ï^A franchise avec laquelle vous avez ré* 
pondu à mes questions m'autorise à vous 
faire quelques observations : elles seront 
les dernières que j^ prendrai la liberté de 
vous soumettre. 

. Votre première lettre m'a bien expli^ 
que les causes de la Révolution, les rest- 
sortsqui lui donneront un progrès rapide^ 
'et le système le mieux calculé pour ar- 
rêter ses maux, et pour tourner ses suites 
en faveur des droits des nations. 

Votre seconde lettre ma instruit sur 
la position politique de TEurope, Vous 
considérez cette position o^me soumise 
à un certain ordre» réglé par les besoins 
et les avantages de la civilisation. Vous 
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regardez les différentes nations et états 
de l'Europe, commes les membres d'une 
république confédérée, dont chaque co- 
état devroit être libre et égal, dans sa 
sûreté, sous la protection de la balance* 
du pouvoir et du droit des gens. Vous 
m'avez convaincu dans la même lettre 
que toute idée de liberté et d'égalité du 
sujet, qui li'èist'pas fixée et réglée par la 
loi de son pays, et qui n est pas fondée sur 
la liberté et Tégalïté des nations, ne peut 
être que fausse et impraticable. La dé*- 
finition de la liberté des nations, expli- 
quée dans les paroles de Montesquieu, est 
la vérité même : elle devroit être écrite 
sur les portes de toutes les assemblées 
législa,tives, et de tous les cabinets. ** La 
" liberté d'une nation est le droit de faire 
tout ce que la loi des nations permet : 
À^ne nation pouvoit faire ce que cette loi 
" défend, elle n'auroit plus de liberté 
parcequé les autres nations au r oient 
tout de même ce pouvoir/' Il est clair^ 
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id^après cette définition, que les ^nouveaux 
législateurs, qui proposent à leurs sujets 
!et à leur état des privilèges imaginaires, 
et coatradictoires à la justice et à Tordi^e 
des nations, s'écartent du chemin de la 
moralité et de la raison. 

Les explications de votre troisième et 
dernière lettre développent d'avantage 
le beau système de l'ordre civil et por 
litique, avec l'action et la réaction de la 
justice, dans toutes ses liaisons de la 
chaumière jusqu'au trône, et la proâpe*- 
rite des nations. Je conviens avec vous 
que c'étoit sur la base de ces grands pria* 
cipes de la justice, liée, dans son progrès 
d'action çt de réaction, avec l'intérêt 
commun, que les puissances coalisées de-f 
vroient avoir foi^dé la nécessité qui les 
a obligées de s'unir et de s'armer contre 
le parti dominant en France. Si le bou- 
leversement de l'ancien régime de la 
France produisoit des effets contraires au 
bien général; si l'administration révo- 



lutionnaîre étoit incapable de remplir les 
<devoirs d'un gouvernement effectif vis-à- 
vis sesco-états, et troubloit le repos public 
par ses doctrines, et dérangeoit la finance 
commune, alors et dans ce cas la coalition 
étoit justifiée et nécessaire.* 

Je suis de votre avis que la grande ques- 
tion relative au rétablissement du trône 
de Louis XVI. devroit avoir été posée 
sur cette base, et qu'elle y retombera enfin 
par nécessité. Pour la soutenir sur ces 
principes, le Duc de Brunswick est cer-* 
tainement mieuiç mt les bords du Rhin 
qu^à Paris. 

La cc^iclu^on de tous vos raisonne-* 
inents est clairement la p^ix, mais elle 
n^est pas plus avancée. Comment peut- 
on l'accélérer? par quel arrangement 
praticable peutron effectuer votre union ? 
le Duc de Brunswick peut-il devenir Ta- 
gent de la république des nations ? et s'il 
Test, pourra-t-il faire sentir aux diffë- 

* Declaradon de Pilmtz. 



l59 1 

rents états de la République le point où 
ils devroient s'arrêter? Je le regarderai 
alors cornue le plus grand, et le plus 
heureux des hommes. Plût à Dieu qu'un 
tel système pût se réaliser ! Je ne l'espère 
pas, parceque le monde civilisé me pa-? 
roît, de quelque manière, renversé : aur 
trefois on disoît |iour le bl4mer ; " deli^ 
** rant H^geSypîectunturAchivi:" aujour- 
d'hui ori peut dire ; ** délirant Acbiviy 
^^ plectuntur Règles** Est-ce que nous ei^ 
soiqmes mieux ? Ah ! je voudrois vivre, 
au moins, poijr voir l'ayrore de votre 
beau système. 
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13 Novembre 1758. 

Si le système que j'ai taché de vous ex- 
pliquer ne dépendoit que de la sagesse des 
Cours, et de la justice active des hommes, 
vos craintes ne croient pas mal-fondées. 
Il y a une influence plus forte qui le sou- 
tiendra: c'est la nécessité des affaires. 
Entre Tadoption du système pt le dé- 
rangement total de Tordre civilisé, il n'y 
a pas de milieu. Venise, qui a ét^ fondée 
il y a douze-cens ans, comme un asile con- 
tre les barbares de ce tems-là, est devenue 
aujourd'hui le nouvel asile de l'Italie. Les 
Anglois qui jouissent de la vraie liberté, 
ne se croient pas parfaitement libres : on 
veut améliorer la constitution jusqu'à sa 
désorganisation ; en d'autres mots, jus- 
qu'à sa dissolution. Paris et Londrejs 



mangeront la France et TAngleterre. Il 
y a une race» engendrée dans leurs cen-* 
très» qui n'a d'autre occupation que de se 
faire un profit et une réputatioji, en atta- 
quant le régime qui la protège ; les libel- 
listes^ à Paris sont devenus des législateurs^ 
et ces messieurs prétendent servir la cause 
de rhumanité en chantant les massacres^ 
Les bons paysans des campagnes» qui 
n'ont connu leurs seigneurs que par la 
réprésentation cruelle de leurs gens d'af- 
faires, donnent dans le piège. Ils sont 
excités contre les riches, qui ne sont que 
kis garde-magasins du bien commun, et 
en France on leur a persuadé de couperl 
l'arbre pour manger selï fruits. Quand la 
société civile est tellement pervertie par 
ceux qui^prétendent l'éclairer, il faut re- 
courir à la première loi de sa création ; 
il faut tourner les armes de ces gens-là 
dontre eiix-mémes, et tr ottvei% : dans la 
force combinée des états» les moyens de[ 
punir lesTcou^l^les^ 
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Heurewsenuent pour TEurope,, la phré- 
nésie, cpmme tout autre feu s'épuise en 
détruisant son aliment,. Sqp grand ali- 
ment a. été jusqu'ici la richesse factice des 
assignats. Les Cours coalisées n'ont paa 
réfléchi que le parti dominant en France: 
étoit arftié de deux pouvoirs bien contra^v 
dictoiresi mais les pla$ forts dans la ppln, 
tique, la force du despote dans la financeji 
Scelle de la liberté dans le fanatisme duj 
peuple. Le premier pouvoir a créé les 
assignats sans fin : le second a fait d une" 
nation une armée. . Il est dair qu'avant 
d attaquer, ou même ^ de menacer la 
France, il falloît séparer césipouvoirs^ e^ 
calmer le fanatisme en tournant les assig- 
nats contre leurs auteurs. 

Avant la Révolution le numéraire de 
la France raontoît,iselort les calculs exacts, 
de la monnoie, à deux milliards. Oa 
croit que la moitié de cette spmoîe est à 
présent perdue pour Rtat ; m^is oij a^ 
créé trois milliards d'assigtiats^ Çakuloni^ 
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la pwte sur cette monnaie à un tiers» 
il s'en suit que la France possède actMeI<« 
lenoent trois milliards' de circulation ef-«^ 
fective^ c'est-à*dire, elle a augmenté la 
représentation de sa propriété : cette 
augmentation^ doublée peut-être par leis^ 
faux assignats çt le papier de confiance^ 
et cotnbinée avec Tacquisîtibn de la li^i 
berté et de Tégalité imaginaires^ suffisoit 
pour éblouir et égarai la nation la. plus* 
phlegmatique dé rEiirope. 

Laissons à la natkxn Françoise un mo^ 
'ment pour reconnoitre par Texpérierice 
Vilhision de ses trésors du nouveau M^- 
sissipi : elle chassera: les Lawsdef la Con* 
verttion. Ces législateurs ' n'çnt pas 
cdlisid^ré queplus on a ^multiplié la re- 
présentation de la propriété de la nation, 
plus on a fortifié^ en* France conmae danii 
toutfe rEurope> \ë piarti qui doit faire 
cause comiiiune pour la défense de )a pro^ 
priété. Pour ealffler la France^ il faut 
l'aîider à constituer issl dette publique. 



D'après les liens par lesquels le commercafe 
et la finance moderne unissent tous les 
états de l'Europe, toute dette publique, qui 
fait la représentation de la propriété du 
sujet, est, sous un certain rapport, une 
dette commune. Si la France a créé des 
assignats, son or et son argent sont passés 
chez ses voisi ns. La pu nit ion éventuelle 
de la crédulité Françoise sera la consoli^r 
dation des assignats : leur réalisatbn, à 
un certain degré, doit résulter de la de-^ 
fense commune et nécessaire de la pro- 
priété,. . 

La désorganisation de tout grand état^ 
dans les circonstances actuelles de lacivi- 
lisation, produit un désordre proportionné 
dans la finance commune. Quand cette 
désorganisation est soutenue,, comme :en 
Frahœ, par le plan d'an parti qui cherche 
la désorganisation de tous les autres états, 
la propriété de tous est attaquée... ^Une 
nation, dominée par un tel parti, .çst. en 
guerre contre ses propre sujet», ft.les 
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sujets de tout pays civilisé. Elle cesse 
d'avoir ua gouvernement réglé, quand 
elle ne peut faire face à sa dette publique 
par d'autres moyens que par des assig-^ 
nats hypothéqués sur le meurtre, et 
l'expulsion de ses sujets, et les confisca- 
tions de leurs terres. Elle cesse d'être 
co-état dans, le système civilisé, quand 
elle est incapable d'agir selon ses propres 
loix, ou de répondre aux autres nations 
pour la conduite de ses législateurs et ci- 
toyens. , 

Pour aider un grand peuple tellement 
désorganisé, et pour l'obliger à repren- 
dre sa place dans le système civilisé, il 
faut mettre la justice des nations en vi- 
gueur. Les malheurs de la France sont 
tombés rapidement sur les autres puis- 
sances: leur salut commun et général 
demande Topéi^tion efficace de leur 
union. 

Vous me demandez par quelle voie 
peut-on mettre cette union en action? 

E 
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Je réponds, par une déclaration adoptée 
par les états libres "et indépendants de 
rEurope, fondée sur le droit des gens, 
ayant pour objet la protection de la pro- 
priété, et soutenue par les armements. 

Les puissances indépendantes devroi- 
ent être d'accord de soutenir les principes 
suivants. 

•• Que la contention actuelle entre la 
" France et les Cours coalisées, cora- 
^' mencée sous différents aspects, a changé 
" entièrement de face : qu'elle menace le: 
'* repos de TEurope entière par ses suites, 
«< le dérangement du commerce, et la 
** destruction de la propriété : que sans 
" la protection universelle de la propriété, 
'^ nul état ne peut être certain de pouvoir 
*^ fournir à la subsistance de ses sujets, ni 
de pourvoir à la sûreté de son ordre ci- 
vil : que nul état ne possède le droit de 
" s'immiscer, directement ou indirecte- 
'* ment, par ses actes ou les discours et 
'* écrits de ses sujets, dans la réforme des 
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« autres gouverjiemens déjà établis, sanc-* 
*' tionnés par l'aveu général, et capables de 
" remplir leurs devoirs ; que toute tenta- 
<* tiv^ de ce genre, est, dans ses effets, un 
** attentat contre le repos et conséquem- 
^^ ment contre la propriété des nations, et 
^* doit être repoussé comme tel : que tout 
" gouvernement, changé par ses citoyens, 
" mais qui se montre incapable de remplir 
** son devoir vis-à-vis de ses propres su- 
** jets, comme vis-à-vis de ceux de ses co- 
" états civilisés, est alors effectivement 
" en état de guerre contre l'intérêt gêné- 
** rai de la République des nations : que 
^^ pour aider une nation qui se trouve 
*« dans ce cas à reprendre Tordre de son 
^' gouvernement, et k participer à la pro^ 
^* tection du droit des gens, la République 
** des nations emploiera la force néces- 
^* saire pour secourir la nation désorgani*^ 
^* sée, en punissant ses . séducteurs po^ 
" litiques: et que dans le cas où les ré- 
^^ formateurs de tout état se montreroient 
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^^ incapables de réaliser leur réforme re- 
" lativement à la dette publique de leur 
" pays et au droit des gens, ces réforma- 
" teurs seroient abandonnés à la ven- 
" geance de leurs concitoyens désabusés, 
" et privés de tolit asile chez les autres 
" nations." 

Toute nation ou état indépendant de 
TEurope qui refuse d'être d'accord sur 
ces principes, n'est que trop avancé dans . 
sa phrénésîe révolutionnaire, ou a des 
projets contre la liberté commune. La 
nation Françoise doit être elle-même la 

« 

J)remîère à souscrire à cette déclaration, 
si la sagesse ou Tamour de la ^propriété 
ont quelque prépondérance chez-elle. La 
Hollande, l'Angleterre, et l'Espagne 
n'ont qu'à armer par mer pour la protec- 
tion de l'Italie et du commerce; les 
puissances sur le Rhin n'ont qu'à se tenir 
fermes à leurs postes ; alors la déclaration 
produira son effet, et rappellera la vivacité 
Françoise à considérer la ruine de ses 



foyers, et à punir ses mauvais politiques. 
La paix en sera la suite, et sera posée sur 
\xne base plus étendue et plus lumineuse 
qu'aucune autre paix qui ait jamais calmé 
l'Europe. Le point d'iionneur de sauver 
Louis XV Lia famille royale et la mo- 
narchie sera satisfait dans l'accomplisse- 
ment du bien général ; et ce prince, 
malheureux dans ses vertus, doit trouver 
sa sécurité, et un asile pour sa famille 
dans une autre déclaration des puissances 
de TEurope, formée dans Tespriç de celle 
que le ministère d'Angleterre a eu la gé- 
néreuse hardiesse de publier. 

Le Duc de Brunswick, citoyen lui- 
même d'un grand empire, et souverain 
juste et chéri, est l'homme de l'Europe le 
plus capable de remplir l'emploi d'agent 
de la République des nations. Ses idées 
sont connues: elles étoient déclarées 
avant, sa commission actuelle. La décla- 
mation publiée sous son nom en entrant 
en France, n'étoît pas la sienne, et n'étoit 
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dirigée que vers un objet qui a été 
rempli. 

Je crains de vous avoir fatigué sans 
avoir dissipé vos doutes. Je finis en vous 
assurant que j'ai tâché de raisonner sans 
préjugés, et avec le désir de marquer mon 
attachement à la France, comme à tout 
autre pays. J'aime le pays qui a produit 
les Henris IV. les Sullys, les Condés, les 
Montesquieux, les Fénélons, et même les 
Molieres. Si les excès ou les vices de la 
civilisation ont fait dégénérer les nations 
qui ont brillé dans le niilieu de l'Europe, 
et nous préparent, par le raffinement de 
nos spéculations politiques, une punition 
méritée ; dans ce cas préparez-vous, mon 
ami, à voir d'autres scènes. En inquié* 
tant les souverains, qui commandent des 
nations moins civilisées, on ouvre h 
ces nations un chemin à participer, sous 
le tître de Illégalités aux productions d'un 
climat plus heureux. La finance du mi** 
lieu de l!£urope une fois dérangée^ I4 



C 70 

culture manquera, et dans la désunion 
et la foiblesse qui en seront les suites, nos 
armées les mieux disciplinées ne vau- 
dront pas les bordes barbares. L'égoïsme 
de l'individu est une foiblesse ; c'est l'ig- 
' norance des ressources les plus précieuses 
du cœur et du goût. L'égoïsme des na- 
tions est un crime ; il n'est que trop cou- 
pable, quand il souffre, sans émotion, les 
massacres de milliers d'hommes à Paris ! 
Il faut l'éveiller, et lui prouver qu'il s'at- 
tire rapidement sa propre punition. Es- 
pérons toujours le mieux, et tâchons, 
chacun à sa place, de ne pas manquer au 
devoir de citoyen, soit de notre pays, soit 
du monde civilisé. 
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